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Le président Gérard d'Aboville ouvre la séance.

Il présente Hervé Goasguen, qui succède à Ernest Cornacchia comme chef de la Mission de la Navigation de Plaisance à la direction des Affaires Maritimes et Philippe Metzger qui représente le SGMER.

Il transmet les regrets des ministres Nathalie Kosciusko-Morizet et Thierry Mariani, retenus par d'autres obligations.

Il accueille Véronique Vergès de Voies Navigables de France et Bernard Glasser (président des Glénans).
Évoquant la tenue de la plénière 2010 dans les salons du ministère de la Marine et celle de cette année dans la salle de réunion de l'immeuble de la place de Fontenoy, il regrette l'impression de « faire la fermeture » des lieux emblématiques autrefois dédiés à la politique maritime.

Il indique que la prochaine assemblée plénière verra le CSNPSN dans sa nouvelle configuration avec la création d'un collège de cinq Organisations Non Gouvernementales (ONG), non encore désignées.

Il propose l'adoption du compte rendu de l'assemblée 2010. Sans remarques des participants, le compte rendu est adopté à l'unanimité.

Antoine PICHON présente le compte rendu de l'activité des différentes commissions au cours de l'année 2011 et commente le dossier remis aux participants.

Travaux de la commission « sécurité »

Christophe Lino indique qu'une série de tests sur les kayaks de mer a été réalisée avec l'aide de l'École Nationale de Voile et des Sports Nautiques à Quiberon.

Les premiers résultats devront permettre une validation de la démarche lors d'une réunion du groupe de travail pendant le salon nautique (8 décembre).

Gérard d'Aboville remercie l'ENVSN de sa collaboration, qui a permis de réaliser les tests de façon rigoureuse.

Hervé Goasguen indique que les travaux menés afin de rapprocher le domaine fluvial et le domaine maritime en ce qui concerne les obligations d’emport du matériel de sécurité, ont donné lieu à la rédaction d'un projet d'arrêté, qui est soumis aux remarques des membres du CSNPSN auxquels sera communiqué un exemplaire du texte. Il indique que le lac Léman et le Rhin seront traités à part.

Bernard Vibert indique que « le chaos annoncé à la suite de la libéralisation de l'usage des VHF portables » n'a pas eu lieu. Les nouveaux utilisateurs ont fait preuve de discipline. Il précise que l'enquête sur les accidents de mer montre que le nombre d'appels passés par VHF est en augmentation alors que les appels par GSM diminuent.

L'amiral Lagane indique que la dynamique est excellente et qu'il faut l'accompagner avec des mesures de sensibilisation.

Hervé Goasguen remarque que les CROSS n'ont pas signalé plus d'interventions. Il indique que la mission de la navigation de plaisance communiquera sur la VHF sur son stand du salon nautique avec l'organisation de simulation d'appels et qu'une campagne d'information sera organisée au début de la saison estivale.

Bernard Vibert remarque que le chef de bord étant quelquefois le seul utilisateur averti de la VHF, plus personne à bord ne sait l'utiliser s'il est la victime d'un accident. Il suggère une action de sensibilisation vers les épouses et les grands enfants.

Gérard d'Aboville suggère que la FIN pourrait envisager une action auprès des revendeurs pour qu'une fiche d'utilisation simple soit remise aux acheteurs de VHF. Il suggère aussi que la FFPP, par l'intermédiaire des personnels des capitaineries, pourrait être un relais d'information et de sensibilisation.

Grégory Goddard et Colette Certoux indiquent qu'on peut imaginer une action concertée entre les revendeurs et les capitaineries.

Jean-Marie Vidal se réjouit de la diffusion de la météo en boucle sur la VHF mais regrette l'absence de diffusion de bulletin spéciaux pour les zones au large, particulièrement nécessaires lors des traversées entre la Corse et le continent.

Hervé Goasguen (MNP) indique que la couverture n'est pas totale car elle nécessite un doublement des émetteurs et que les investissements sont lourds.

Bernard Vibert suggère qu'on insère régulièrement un bulletin « large » dans les diffusions actuelles.

Philippe Metzger (SGMER) indique la nouvelle fiche de recensement des accidents de mer, expérimentée l'année dernière, sera mise en œuvre au 1er janvier 2012 par tous les services intervenant sur le littoral, dans le domaine de la sécurité en mer. Cette fiche devrait éviter les doublons et les incohérences, notamment dans la bande des 300 m.

Pour 2012, les différents acteurs de la sécurité en mer se verront demander de participer à la campagne.

Le 1616, numéro qu'il était possible d'utiliser pour appeler les CROSS directement, a été supprimé. Il était payant, n'était pas un « numéro d'urgence », et ne pouvait être mis en œuvre de la même manière par tous les opérateurs. Il est remplacé par le 112.

Une expérimentation est en cours sur le réseau téléphonique 4G, qui devrait permettre de rendre plus de service.

Le SGMER mettra ne place une action de sensibilisation visant le jeune public.

Gérard d'Aboville note que l'accidentologie estivale est stationnaire entre 2010 et 2011. Il regrette que dans les statistiques de la SNSM, la raison des appels ne soit pas précisée. En effet, la mention d'une « avarie moteur » n'éclaire pas sur l'origine de cette avarie ; par ailleurs, les marins, qui sont aussi automobilistes, sont en droit de faire remarquer que leur voiture n'a pas d'avarie moteur.

Il remarque aussi qu'il n'existe toujours pas de précision sur les causes réelles des accidents.

Jean-François Fountaine indique que les documents sont importants pour le développement de la pratique. Il fait remarquer qu'il ne faut pas confondre accidentologie et intervention.
Il liste ensuite quelques points importants en matière de sécurité : 

· la communication doit être élargie.

· On doit pouvoir tirer des leçons des rapports d'accidents, pour la conception et la production des bateaux. Il faut noter que l'application de réglementation européenne, large et complexe, est une difficulté pour les petites PME.

· Il y existe une accidentologie des annexes et des accès aux bateaux. Outre un travail sur la stabilité des petites unités, il serait peut être nécessaire de réfléchir à un service de rade. Mais dans ce domaine, les chiffres manquent ou sont imprécis, ne permettant pas de « discriminer suffisamment secours et assistance ».

· il est souhaitable de donner une dimension européenne aux documents afin qu’il soit transposables sur le plan international.

L'amiral Lagane indique que Jean-Marie Vidal s'interroge avec lui sur les limites entre plaisance, sports nautiques, loisirs nautiques, baignade...

Hervé Goasguen répond que la plaisance concerne l'activité nautique qui entraîne une action coordonnée des secours par les CROSS, au delà des moyens dont la mise en œuvre est de la responsabilité des maires (bande des 300 m).

L'amiral Lagane indique que les accidents graves, entre 350 et 400 morts annuels, se répartissent de la manière suivante : 1/3 pour la baignade, 1/3 pour les loisirs nautiques et 1/3 pour la navigation au large.

Il précise que les statistiques des CROSS indiquent, pour un même nombre d'accidents graves, une diminution de la proportion chez les professionnels (pêcheurs) et une augmentation chez les plaisanciers amateurs.

Travaux de la commission « pêche de plaisance »

Jean Kiffer (FNPPSF)  indique que la charte issue du Grenelle de la Mer a été mise en œuvre après quelques difficultés et retards. Il salue l’implication du  CSNPSN, qui a assuré avec succès l'animation des travaux des groupes de travail.

Il indique que les conventions avec les départements ont commencé à être signées, que le marquage, qui concerne surtout les poissons à forte valeur marchande, fait l'objet d'une bonne communication et que la déclaration gratuite sera mise en œuvre par l'intermédiaire d'un site Internet interministériel, dont la maquette a été validée et qui fera l'objet d'une officialisation à venir début 2012.

Jean-Michel Suche (DPMA) indique que la question de la charte graphique a entraîné un retard et que l'objectif est de rendre le site opérationnel en janvier 2012.

Hervé Goasguen indique que la maquette du site Internet de déclaration sera visible sur le stand des affaires maritimes au salon nautique.

Jean Kiffer indique ensuite que les cinq fédérations de pêcheurs plaisanciers ont fait des propositions en ce qui concerne les tailles minimales de captures et le repos biologique pour un grand nombre d’espèces. 

Il souhaiterait que les professionnels adoptent les mêmes mesures.

Gérard d'Aboville salue le pas fait ces dernières années par les pêcheurs plaisanciers dans le sens de la concertation, du consensus et de l'acceptation de mesures contraignantes.

Travaux de la commission « environnement »

À propos du projet d'arrêté sur les manifestations nautiques, Jean Kerhoas (FFV) indique que les manifestations organisées par sa fédération ne sont pas affectées et donc qu'il n'a pas de remarques.

Marcel Vaisbroit (FFM) indique pour sa part que les inconvénients sont importants, du fait de l'écart entre le délais de préparation et le moment de l'accord définitif des préfets, deux mois seulement avant la date prévue pour l'événement, avec des conséquences sur le plan financier, sportif et sur le plan de la crédibilité de la délégation sportive dans le cas de l'organisation de projets internationaux.

Pascal Joly (FFSA) indique que l'arrêté en question n'a pas d'impact sur l'activité qu'il représente.

Travaux de la commission « juridique et fiscale »

Antoine Pichon indique que selon une information transmise par Vianney Sevaistre, sous-directeur des formations au ministère chargé des sports, les travaux sur l'établissement de passerelles entre les brevets Jeunesse et Sports et les diplômes Affaires Maritimes sont en passe d'aboutir.

Hervé Goasguen indique avoir aussi des informations qui permettent de partager l'optimisme en ce qui concerne l'aboutissement des travaux sur la convergence des diplômes.

Travaux du groupe de travail « politique portuaire »

Colette Certoux (FIN) indique que le guide technique sur les cales de mise à l'eau, réalisé dans le cadre des travaux du CODCAP, destiné aux collectivités territoriales, sera présenté le 7 décembre pendant le salon nautique.

Grégory Goddard (FFPP) indique que le livre blanc Odysséa sera présenté au salon nautique le 5 décembre et disponible au mois de mars.

Il remet un document d'information sur le programme Odysséa.

Il indique que Odysséa repose sur la mise en réseau des ports de plaisance et la valorisation des œuvres culturelles et patrimoniales et l'environnement culturel des ports de plaisance.

Le programme est soutenu par le ministère chargé du tourisme.

Plusieurs régions ont commencé à déployer le programme.

Antoine Pichon évoque le décret sur les Zones de Mouillage et Équipements Légers, qui doit être modifié. On arrive actuellement dans une période de renouvellement des AOT et il était souhaité que ce renouvellement n'impose pas la reprise d'un dossier lourd. Le projet de décret est en cours d'examen.

Deux sujets sont intéressants : il semble qu'il y ait la même information aux usagers des mouillages collectifs que celle qui est donnée aux conseils portuaires (notamment sur le budget) et, par ailleurs,  la réserve de places prévue de 25 % accordées au bateaux de passage serait ramenée à 5 %.

Véronique Vergès (VNF) indique qu'il y a une forte demande des collectivités pour que le régime des AOT soit étendu au domaine fluvial à l’occasion de la modification de ce décret.

Antoine Pichon indique que la DGALN a été saisie de cette demande spécifique. Il regrette son absence à la réunion.

Bernard Vibert fait part de cas de verbalisation excessive dans le Morbihan, à propos de mouillages non autorisés mais aussi de simples mouillages forains. Il indique que des contacts ont été pris avec la DDMT, qui a fait annuler certaines contraventions.

Jean-François Fountaine regrette la trop faible prise en compte de la plaisance dans les orientations stratégiques du parc marin des Pertuis charentais, quasi absence qu'il considère comme une faute. Il indique que sans cette prise en compte, aucun développement de la plaisance ne sera possible.

Bernard Moquay (port de plaisance de La Rochelle) indique que les choses ont été dites mais pas entendues, du fait des poids relatifs des différents interlocuteurs dans le conseil de gestion.

Antoine Pichon indique que Gérard d'Aboville saisira officiellement la DGALN. Gérard d'Aboville demande qu'on lui adresse des courriers et signale qu'il interviendra sur la question lors du conseil d'administration de l'agence des aires marines protégées dont il est membre.

Jean-François Fountaine s'interroge sur le financement de la structure, qui prévoyait 400 ETP pour les parcs.

Yves Colcombet indique qu’il faut rapprocher les créations d’emploi des parcs marins des nombreuses réductions d’emploi au ministère ; la création des emplois dans les parcs marins s’inscrit dans cette perspective de réduction globale ; en outre, les agents travaillant dans les parcs soulageront sensiblement le travail de certaines administrations aujourd’hui mobilisées pour la surveillance ou la gestion de ces espaces.

Suites du Grenelle de la Mer

Jean Kerhoas indique que la proposition 115 du grenelle de la mer, qui devait voir la création d'un label « guides de mer », n'a pas abouti, faute de consensus, malgré de nombreuses réunions, en partie du fait de l'opposition des syndicats professionnels redoutant une concurrence déloyale.

Il indique que le bureau de la FFV a validé un projet de « guides de mer voile » qui répondra aux critères suivant : une compétence technique, une compétence en ce qui concerne l'environnement, la possibilité de répondre aux attentes non satisfaites des adultes et seniors réticents à fréquenter les écoles de voile et une compétence à la navigation en flottille.

Les candidats devront être titulaires d'un diplôme d'État et avoir la capacité à prendre en charge un groupe.

Gérard d'Aboville résume les réformes récentes du DAFN avant d'aborder le projet en cours. Le DAFN doit être « verdi » à recette égale, en diminuant la part de la longueur de coque et en augmentant la part de la puissance du moteur, qui sera considérée en puissance réelle et non plus fiscale. Les VNM seront spécifiquement identifiés et taxés par ailleurs sur la base de leur puissance exprimée en KW On confie en même temps au conservatoire du littoral la mission de s'occuper d'un certain nombre de phares.

Il regrette que la plaisance soit la contributrice principale du conservatoire du littoral.

Il indique vouloir que le CSNPSN soit consulté sur cette question avant la mise en ouvre du PLF 2012.

Yves Colcombet (Cdl) fait part des incertitudes actuelles quant aux moyens que pourra mobiliser le Conservatoire du littoral pour reprendre des phares. En effet, plusieurs logiques se croisent aujourd’hui : l’annonce de moyens spécifique alloués au Conservatoire pour la reprise des phares (annonce du Président de la République à Crozon début juillet 2011) et les mesures de réduction du déficit de l’Etat avec la loi de finances pour 2012 qui a plafonné la recette du DAFN affectée en 2012 au Conservatoire à 37 M€ alors que cette taxe devrait rapporter près de 40 M€ (la différence contribuera au désendettement de l’Etat). Le Conservatoire ne dispose en propre aujourd’hui d’aucune marge de manœuvre financière pour étendre aux phares son champ d’intervention principal qu’il doit préserver : l’action foncière pour préserver le littoral ; il est même endetté jusqu’en 2014 au titre de l’acquisition des salins de Giraud en Camargue.

Y. Colcombet rappelle que le Conservatoire (délibération de son conseil d’administration) a jugé possible de reprendre progressivement 65 phares, avec une dotation en personnel de 7 à 8 personnes et une augmentation de 5 à 6 M€ de ses moyens financiers annuels.

Les moyens humains n'ont pas été accordés à ce jour et le plafonnement des recettes affectées de la 40aine d’établissements publics qui en bénéficie par la loi de finances pour 2012 compromet ces perspectives. Sans nouvelle décision dans un sens ou dans l’autre, le dossier reste donc en suspens pour le moment.

Gérard d'Aboville interroge le député Boënnec pour savoir si les institutions telles que le conservatoire du littoral, qui s'est vu confier de nouvelles missions, pourrait, à la faveur de la LFR rectificative à venir, voir ses recettes déplafonnées.

Philippe Boënnec suggère la possibilité d'organiser un groupe de travail avec le président du Conservatoire, Jérôme Bignon afin de réaliser une étude d'impact de la disposition de plafonnement sur le fonctionnement du conservatoire et proposer de réaliser une « mission de bons offices » entre le CSNPSN et le Parlement.

Il suggère que la taxe départementale sur les espaces naturels sensibles pourrait être également une source de financement de la politique de protection du littoral.

Sandrine Le Gall, chef du bureau de la fiscalité à la DGDDI, assure le président du CSNPSN de la volonté de l’administration de la douane de faire avancer la réforme dans le sens de la simplification et de la modernisation de la fiscalité de la plaisance.

Elle expose quelques pistes : le passage à la puissance réelle des moteurs, qui nécessitera un travail de conversion bateau par bateau, la mise en place de téléprocédures et de dématérialisation, et l'établissement d'un guichet informatique commun aux différentes administrations et l'amélioration du site Internet de la douane.

En ce qui concerne le DAFN : il s'agira d'abaisser le droit sur la coque, d'augmenter celui relatif au moteur et d'élargir l'assiette, mais la modification de cette fiscalité ancienne, complexe (et qui coûte cher en gestion) entraînera probablement quelques effets de bord.

Gérard d'Aboville fait remarquer que les personnes et les acteurs concernés par le DAFN ne sont pas seulement les industries nautiques. Il y a aussi les plaisanciers, les pêcheurs plaisanciers et les ports de plaisance. Il regrette de nouveau que le CSNPSN, au sein duquel s'exprime toutes les composantes de la navigation de plaisance, n'ait pas été consulté spécifiquement. Il remarque et se réjouit cependant que les dispositions prises soient celles qu'il avait suggérées deux ans auparavant et dont on lui affirmait alors qu'elles étaient impossibles à mettre en œuvre (dématérialisation, paiement déclaratif).

Gouvernance du maritime

Gérard d'Aboville indique qu'il aurait souhaité être membre du Conseil National de la Mer et des Littoraux, au titre de la présidence du CSNPSN, plutôt que d'y être en tant que  personnalité qualifiée.

Le député Boënnec rappelle la genèse de la composition de CNML qui devrait être installé à la mi-décembre et qui aura un rôle consultatif sur les questions impliquant la mer et les littoraux. Il indique que la mise en place de commissions devrait permettre d'étendre la composition de l'institution.

Antoine Pichon rappelle qu'il a demandé aux membres du CSNPSN de demander aux préfets maritimes d'être membres des comités de façades, qui sont en cours d'installation.

Questions diverses

Jean-Marie Vidal signale une conséquence indirecte du déclin de la pêche professionnelle : on observe une augmentation des « petits métiers » qui entraîne une multiplication des engins de pêche, filets et casiers, posés de façon anarchique, mal signalés, posant un problème de sécurité pour les petites unités de plaisance dont les hélices se prennent dans les bouts flottant.

Hervé Goasguen répond qu'il s'agit de respect de la réglementation et qu'elle est effectivement inégalement observée. 

Jean Kiffer signale qu'une solution technique pour la pose des casiers est détaillée dans la revue de la FNPPSN, qui nécessite d'utiliser des bouts coulants.

Tous les sujets prévus ayant été traités et sans questions supplémentaires des participants, Gérard d'Aboville déclare la réunion terminée.

Il rend hommage à Bernard Vibert, qui quitte la présidence de l'UNAN. Il le remercie pour le travail considérable réalisé au sein des groupes de travail du CSNPSN depuis six ans notamment lors de l’adoption de la division 240.










Gérard d'Aboville
� Voir en p.j. l’intervention de G. d’Aboville au Conseil d’Administration du Conservatoire du littoral du 10 novembre 2011 et au Conseil d’Administration des Aires Marines Protégées du 24 novembre 2011.





8
CONSEIL SUPERIEUR de la NAVIGATION de PLAISANCE et des SPORTS NAUTIQUES

3 place de Fontenoy – 75007 PARIS

Secrétariat : 01.44.49.89.71 – Télécopie : 01 44 49 89 70 – CSNPSN.DGITM@developpement-durable.gouv.fr


